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Dans cet entretien, le membre du gouver-
nement revient sur le dialogue politique
qui sera organisé sous peu dans notre
pays. Son format, la participation de l'op-
position, les attentes sont parmi les points
abordés. Lecture

l’union.Monsieur le ministre d'Etat,
le président de la République, Ali
Bongo Ondimba, lors de son discours
de vœux à la nation a promis la tenue
du dialogue national après la CAN de
football qui s'est achevée dimanche
dernier. Êtes-vous prêts ? Quelles sont
les dates qui ont été retenues?
Me Francis Nkea : Je puis vous assurer dela détermination du président de la Répu-blique, et du Premier ministre, à ne ména-ger aucun effort en faveur de la tenue dudialogue politique. Depuis plusieurs se-maines, en effet, le chef du gouvernement,assisté du comité interministériel encharge du dialogue politique, a initié unesérie de rencontres avec l’ensemble de laclasse politique nationale et présenté à cesdifférents responsables de partis poli-tiques le bien-fondé de ces assises. L’occa-sion lui a également été donnée de mieuxcerner les attentes et autres préoccupa-tions de ses interlocuteurs. Cette dé-marche constitue à mon avis un véritablesuccès, vu que sur les 58 partis politiqueslégalement reconnus dans notre pays, 52ont donné leur accord formel pour pren-dre part au dialogue politique. Tout estdonc mis en place pour que cette rencon-tre se tienne dans un esprit de fraternité,de transparence et de respect mutuel. Surles dates exactes de ce dialogue, nous al-lons communiquer très prochainement àtravers vos canaux. Je crois pouvoir direque c’est maintenant une question dejours.
Le Premier ministre, Emmanuel Issoze
Ngondet, a organisé, en votre présence,
des consultations avec certains acteurs
politiques nationaux, dans le cadre
dudit dialogue. Quel bilan faites-vous
de ces échanges ?- C’est un bilan globalement positif, mêmes’il peut y avoir ici et là quelques pointsd’insatisfaction à mettre sur le compte dela nature même du dialogue. C’est quelquechose de dynamique, parce qu’il impliquedes divergences de vues dès le départ et cesont ces vues qui sont à concilier. Noussommes dans un contexte où il n’y a pasd’unanimité à la base et la tâche n’en estque plus exaltante. Sur les divers pointsabordés lors de ces consultations, bien desaccords se sont dégagés. Il y a aussi desdésaccords, qui viendraient certainementà être conciliés lors de la tenue effectivedes assises.
Depuis que le dialogue politique a été
annoncé, il ne se passe pas un jour sans
que des associations et autres forma-
tions politiques ''gazelles'' ne se disent
favorables à ce rendez-vous. Quel sera
son format ? Qui est concerné par ces
discussions ?- L’agenda du dialogue politique est déter-miné par le chef de l’Etat et nous l’exécu-tons sous la conduite du Premier ministre.Alors, qui est concerné ? Eh bien, ce sontles Gabonais, tous les Gabonais de bonnevolonté issus de notre classe politique.

Nous n’avons aucune préférence ni dans lamajorité ni dans l’opposition. L’appel duchef de l’Etat est lancé à l’ensemble desleaders de notre pays qui estiment avoirun rôle à jouer, une idée à apporter, unacte positif à poser pour l’amélioration denotre système politique, l’édification duGabon. Pour le format, disons tout simple-ment qu’il s’agit d’un forum politique in-clusif, nous n’avons pas de préférencepour tel grand ou pour tel petit. Ceux quenous recensons, parce qu’ils viennent ànous, sont aussi ceux qui existent légale-ment ou alors qui sont représentatifsd’une frange de Gabonais.Il appartiendra, dans le cadre des travauxqui seront menés par la Commission adhoc, aux participants eux-mêmes, de dé-terminer le cadre qui leur importera lemieux, le gouvernement n’entendant nul-lement leur en imposer un.
Certains observateurs et acteurs en ap-
pellent à la participation de toutes les
forces vives du pays. Quelle sera la dif-
férence avec d'autres rencontres orga-
nisées précédemment au Gabon telles
que la Conférence nationale, les Ac-
cords de Paris, les Accords d'Arambo ?- Le dialogue politique que nous allons or-ganiser dans les tout prochains jours seveut inclusif et sans tabou tel que l’a ap-pelé de tous ses vœux le chef de l’Etat lorsde son discours à la Nation. Autrement dit,cette rencontre va nous permettre de dis-cuter de toutes les questions qui sont àl’origine des tensions que nous observonsau sortir de la Présidentielle. Le dialoguenational va donc aborder tous les aspectsde la vie de la Nation pour nous permettred’écrire un nouveau chapitre de notre his-toire commune conformément à la volontédes plus hautes autorités du pays en têtedesquelles le président Ali Bongo On-dimba. Un nouveau chapitre qui porteraune attention particulière sur les jeunes etles femmes qui constituent les couches lesplus vulnérables sans lesquelles demainne saurait se construire. A mon avis, au-delà du contexte sociopolitique et des ac-teurs qui l’animent actuellement, pourconnaître les donnés qui font la différenceavec le passé, il est judicieux d’attendre lecontenu des accords issus du prochainforum, pour les comparer à ceux qui ontété conclus auparavant, notamment lorsde la Conférence nationale, des Accords deParis et des Accords d’Arambo.
Que vaut, aujourd'hui, un dialogue po-
litique sans la présence d'une partie
des acteurs politiques de l'opposition,
incarnée par Jean Ping, qui pèse tout de
même 47,6% des suffrages du peuple,
si l'on s'en tient aux résultats de la der-
nière élection présidentielle ? Des ini-
tiatives ont-elles été prises pour les
amener à participer aux assises à
venir ?- Si des initiatives ont été prises ? Vous enparlez au passé, mais je vous réponds auprésent. Il y a des initiatives. Le débat po-litique a pour vocation de ne jamais s’ar-rêter, et quand bien même il viendrait às’arrêter avec Monsieur Ping et sesproches, nous pourrions encore le pour-suivre avec ceux qui acceptent. Je voudraisréitérer ici que la porte demeure grandeouverte aux bonnes volontés qui ont unprojet pour le Gabon et qui sont prêtes àen débattre. C’est le sens de l’appel lancépar le président de la République. Tout lemonde est concerné. Les démarches dugouvernement pour la concrétisation de lavolonté de dialogue du chef de l’Etat sonteffectuées en direction de toutes les forcesvives de la Nation, y compris Jean Ping qui,jusque-là, a exprimé son intention de ne

pas répondre positivement à cet appel. Ill’a réaffirmée aux députés européens quisemblent, aujourd’hui, être ses plusproches et qui l’ont consigné dans leurproposition de résolution au Parlementeuropéen.Ce qu’il faut reconnaître, c’est que la ma-jorité des partis qui ont soutenu Jean Pinglors de la dernière élection présidentiellese sont regroupés autour de son ancien di-recteur de campagne, René Nde-mezo'Obiang. A ces partis viennents’ajouter les formations traditionnelles del’opposition que sont le FAR de Léon MbouYembi, le PSD de Pierre-Claver MagangaMoussavou, le PSG de Moussavou King,une faction de l’Union nationale conduitepar le vice-président  Mike Jocktane
Au regard du poids politique contesta-
ble de ceux que vous citez, ne craignez-
vous pas en réalité un monologue entre
personnalités du même bord ?- Je crois vous avoir déjà répondu et (je)trouve votre question un peu réductrice.Non, il ne peut pas y avoir de soupçon demonologue si vous nous faites un peuconfiance. L’objectif du forum qui s’ouvrebientôt est clair : il s’agit d’aménager lecadre institutionnel, l’arsenal législatif etpolitique qui doivent déboucher sur unnouveau contexte de la vie de notre Na-tion. Il s’agit d’ouvrir à cette dernière desperspectives meilleures que par le passé.Si ce forum est réduit à un monologue, celareviendrait à dire que notre agenda lui-même est bâclé, ce qui n’est pas du tout lecas. Le dialogue politique initié par le pré-sident de la République est ouvert à tous.A ce jour, il est entré dans sa phase prépa-ratoire. Les tractations en vue de cette ren-contre ont déjà eu lieu. Plusieurscompatriotes, acteurs politiques, qu’ilssoient de la majorité ou de l’opposition,ont déjà donné leur avis favorable pourprendre part à ce rendez-vous. Vous com-prenez bien qu’il ne sera pas question d’unmonologue étant entendu que les partispolitiques de la majorité qui soutiennentl’action du chef de l’Etat auront en faced’eux d’autres compatriotes de l’opposi-tion pour discuter de la vie de la Nation.
D’aucuns dans l'opinion publique, crai-
gnent un énième «partage du gâteau » et
autres «postes juteux ». Qu'en pensez-
vous ?- Je vous ai parlé tout à l’heure de l’agendadu chef de l’Etat. Permettez-moi d’em-prunter la maxime mathématique selon la-quelle avec un énoncé faux, l’on ne sauraits’attendre à une solution juste. Je vousconfirme que nous veillons à la justesse del’énoncé pour arriver à une solution plau-

sible : l’énoncé étant ici la consolidation dela paix sociale et de la modernisation del’Etat. Si la solution, c’est le gâteau et lespostes juteux, nous n’y accéderons point.Mais, pour ce qui concerne les plus hautesautorités en tête desquelles le chef del’Etat, il ne s’agit nullement de cela, d’au-tant qu’au sortir de ces accords, des élec-tions législatives seront organisées suiviesd’un gouvernement issu de la majorité quiva se dégager. 
Le chef de l'Etat a dit souhaiter un dia-
logue inclusif et sans tabou. Cette vo-
lonté sera-t-elle respectée ?- Tel que je vous l’ai dit dans ma premièreréponse, je confirme que tout est en placeet que les dates vont être communiquéesdans les tout prochains jours. Il s’agirabien d’un dialogue inclusif et qui porterasur les différents aspects de la vie de la Na-tion. 
Plusieurs politiques conditionnent leur
participation entre autres à «la libéra-
tion des prisonniers politiques». Comment
envisagez-vous faire sauter ce verrou ?- Sur les préalables, il faut préciser qu’aucours des consultations que nous avons euà mener, l’opposition a sollicité des me-sures d’élargissement envers les per-sonnes incarcérées à la suite desévénements du 31 août 2016. Le gouver-nement a répondu que les dispositionsavaient déjà été prises dans ce sens. C’estainsi que sur plus de 800 personnes arrê-tées par les Forces de sécurité et de dé-fense, 500 ont été libérées par les officiersde police judiciaire pour insuffisance decharges, 393 ont été déférées devant desjuridictions. A ce jour, deux personnes res-tent encore détenues à la Maison d’arrêtde Libreville. Ces personnes sont poursui-vies pour des infractions extrêmementgraves, que je ne saurai citer ici, l’instruc-tion étant secrète. Dans ces procédures,des victimes personnes physiques s’étantconstituées parties civiles, il n’appartientpas au gouvernement, en raison du prin-cipe de la séparation des pouvoirs, decontraindre le juge de les libérer. En re-vanche, depuis quelques jours, des ins-tructions fermes ont été données auParquet, qui est son représentant devantles juridictions, de tout mettre en œuvrepour que ces personnes soient jugées leplus rapidement possible. 
In fine, qu'est-ce-que les Gabonais peu-
vent attendre de ces discussions ?- Je crois avoir répondu à cette question. Ils’agit de tout mettre en œuvre pour conso-lider la paix sociale et moderniser l’Etat dedroit.
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